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Le dialogue diplomatique relatif aux problěmes de la détente en Europe repose 
sur le langage juridique international. L'effort Allemagne de l'Ouest-Tchecoslo-
vaquie pour parvenir á un accord sur la validitě du traité de Munich (1938) et 
l'admissibilite de l'expulsion des Allemands des Sudětes de leur pays natal 
(1945—46) est un cas typique d'une approche legale vers une négociation. Déjá 
en 1942 le professeur Edvard Táborský prétendait que l'accord de Munich 
était nul ab initio pour les motifs suivants: la non-exécution de ses conditions, 
l'emploi de la contrainte pendants les négociations, une ratification non-con-
stitutionnelle du coté tchécoslovaque et finalement 1'agression hitlérienne contre 
le reste de la République tchécoslovaque (ČSR). Le professeur Otto Kimminich 
et autres ont réfuté la valeur de ces arguments qui demeurent une source de 
continuels débats. De méme la deportation de plus de 2 millions de personnes de 
race allemande hors de Tchécoslovaquie contreviennent aux lois de la guerre qui 
exigent le respect des personnes et des droits des non-combattants sauf en cas 
de nécessité militaire critique comme illustre lors de la Cour Martiale du général 
Lothar Rendulic (1948). Le déracinement sans discrimination d'une minoritě 
ethnique se trouvant dans la condition d'occupatio bellica viole l'esprit, sinon la 
lettre de la Convention de La Haye (1907). Le gouvernement tchécoslovaque 
réfute 1'illégalité de cette expulsion si bien que la seule application de moyens 
juridiques aux problěmes qui nuisent aux relations AUemagne-Tchécoslovaquie 
ne peut surmonter le différend qui sépare ces nations. En conséquence la meilleure 
approche á une réconciliation entre ces deux antagonistes est Celle qui mettra 
l'accent sur les techniques classiques du marchandage diplomatique plutot que 
sur le recours exclusif au raisonnement legal. 
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Au programme et dans la pratique politique du parti populaire slovaque á 
tendance conservative et cléricale, seules les idées anticapitalistes et antisémi-
tiques valaient. La petite bourgeoisie et les paysans étaient trěs réceptífs ä de telles 
idées, ďautant plus que leur Situation economique était plus ou moins menacée. 

Une des conséquences de l'accord de Munich fut la prise du pouvoir en 
Slovaquie par le parti populaire slovaque le 6 octobre 1938. Les tendances 
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antisémitiques qui avaient été de longues années des moyens de propagandě 
devinrent les bases de la politique officielle du gouvernement slovaque. Au debut 
les mesures antisémitiques que le gouvernement slovaque avait prises, étaient une 
partie des interventions antidémocratiques de principe. A cette époque on n'entre-
prit pas encore de démarches concrětes qui étaient directement ou indirectement 
contre les juifs vivant en Slovaquie. Les tendances antisémitiques se revélěrent 
avant tout dans 1'atmosphěre officielle et dans la politique pratique. Le gouver­
nement slovaque s'efforca cependant de freiner les effets ďun radicalisme 
extréme en publiant les principes fondamentaux rédigés ďune facon modérée; le 
gouvernement s'opposait ainsi á certains cercles politiques slovaques et a des 
fractions de minoritě allemande á tendance nationaliste. 
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